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Le Courrier de la Marche Mondiale des Femmes contre les Violences et la Pauvreté 
N 81– 17 mars 2007 - Bonjour, voici quelques textes, rendez-vous et communiqués concernant les droits 
des femmes, en espérant qu'ils vous seront utiles. Ceci est un bulletin de collecte d informations, ce qui veut 
dire que nous ne sommes pas obligatoirement d accord avec tout ce qui est écrit (sauf pour les communiqués 
signés Marche mondiale des Femmes). Si vous recevez ces informations plusieurs fois (attention, vérifiez que 
l envoyeur est bien directement la Marche) ou si vous ne voulez plus les recevoir, répondez a ce mail. Faites 
passer a vos réseaux et ami-es. Amicalement. 
Coordination Francaise Marche mondiale des femmes 25/27 rue des Envierges, 75020 Paris, tel 01 44 62 12 
04 ; 06 80 63 95 25, Site : http ://www. marchemondiale.org. 
------------------------------------------------------------------------ 
TEXTES 
1 - Nouvelle offensive contre l'avortement 
2 - Extrait Manifeste Amnesty International : Défendre les droits humains, est-ce encore une priorité pour 
la France 
3 - Manifestation Tintamarre le samedi 31 mars 
4 - Pétition contre l'excision 
DEBATS, REUNIONS, COLLOQUES 
5 - Rencontre avec SHOUKRIA HAIDER 
6 - Débat Cahiers du Genre 
7 - Santé et sexualité lesbienne 
8 - Rencontre féministe sur les Femmes et l'Algérie 
FILMS, LIVRES, SORTIES… 
9 - Film : Barberousse mes sœurs, invitation des Furieuses Fallopes 
10 - Festival Internationale des films de femmes  
11 - Livre : Un silence de mortes, La violence masculine occultée 
------------------------------------------------------------------------ 
MOBILISATIONS 

RAPPEL  
SAMEDI 24 MARS, MANIFESTATION NATIONALE  
CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES 

  
TEXTES  
 
1 - Nouvelle offensive contre l'avortement - Jan Malewskirédacteur de la revue Imprecor 
Une nouvelle offensive contre l'avortement a actuellement lieu en Pologne, alors que la manifestation des 
femmes et des syndicalistes du syndicat libre "Août 80" du 4 mars dernier en faveur de la légalisation du 
droit des femmes de choisir a été un succès - avec 4500 personnes dans les rues de Varsovie c'était la plus 
grande manifestation depuis plus de deux ans en Pologne... (les photos  de cette "Grande marche de solidarité 
des femmes" sont disponibles sur http://www.federa.org.pl/ en cliquant sur "MARSZ SOLIDARNOS´CI 
KOBIET - ZDJE˛CIA") 
A l’initiative de la Ligue des familles polonaises (LPR, extrême droite) le parlement polonais doit débattre 
avant la fin mars d’une modification de l’article 30 de la Constitution, qui stipule que : « La dignité humaine 
naturelle et imprescriptible est la source de la liberté et des droits de l’être humain et du citoyen. Elle est 
inaliénable et son respect ainsi que sa protection sont une obligation des pouvoirs publics ». Le projet de 
modification propose d’ajouter à la dignité la formule stipulant que celle-ci « appartient [à l’être humain] dès 
sa conception », ce qui établirait une égalité constitutionnelle entre un être vivant et un embryon, donc entre 
la femme enceinte et l’embryon, interdisant de ce fait l’avortement même dans les cas où il est encore 
formellement autorisé en Pologne : en cas de viol, d’inceste, de danger pour la vie de la femme ou de graves 
malformations de l’embryon. 
La modification de la Constitution n’est possible qu’avec une majorité qualifié de deux tiers. Le vote sera donc 
très serré et il est très important d’exercer une pression sur les députés et sénateurs hésitants, pour qu’ils 
refusent cette modification réactionnaire. Ce sont les voix de quelques député(e)s de la droite libérale qui 
peuvent faire la différence. De ce fait il est important qu’un maximum de signatures de tous les pays du 
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monde et en particulier de tous les pays de l’Union européenne puissent témoigner de l’isolement de la 
réaction cléricale polonaise... 
C’est le sens de cette pétition proposée par l’Entente des femmes du 8 mars (PK8M). Il faut la signer et la 
faire signer aussi massivement que possible et envoyer les signatures à : podpis@porozumienie.nongov.pl 
Je vous remercie de faire signer aussi largement que possible cette pétition et je reste à votre disposition 
pour tous les renseignements complémentaires 
 
2 - Extrait Manifeste Amnesty International : Défendre les droits humains, est-ce encore une priorité 
pour la France 
Obtenir justice et réparation pour les femmes victimes de violences : Les violences contre les femmes ne 
connaissent aucune frontière, ni géographique, ni culturelle, ni sociale. Partout dans le monde, des femmes 
sont humiliées, battues, violées, tuées, prises pour cible pour la simple raison qu’elles sont des femmes. Même 
commises dans la sphère privée, les violences contre les femmes sont une affaire d’État. Elles sont le reflet 
d’une discrimination de genre, d’un rapport social homme/femme inégalitaire. Il incombe aux États de prendre 
les mesures nécessaires pour prévenir et sanctionner les violations commises sur leur territoire, même s’ils 
n’en sont pas eux-mêmes les auteurs. 
En France: Dans un sondage de novembre 2006, 80 % des Français souhaitent que la lutte contre les 
violences au sein du couple devienne l’une des priorités du prochain gouvernement; Le rapport 2006 de 
l’Observatoire national de la délinquance rappelle qu’en 2004 plus de 13 femmes sont mortes chaque mois sous 
les coups de leur conjoint ou compagnon, sans compter les viols, tentatives d’homicides et violences ayant 
entraîné mutilation ou infirmité. En France, les mesures prises pour lutter contre ce fléau sont, à ce jour, 
très insuffisantes. 
Dans son rapport sur la France de 2006 : " La Violence faite aux femmes. Une affaire d’État ", Amnesty 
International France propose la mise en oeuvre d’un réel plan d’action interministériel assurant une véritable 
coordination entre les différents acteurs. À l’instar de l’Espagne et d’autres pays, la France doit mettre en 
oeuvre un traitement judiciaire rapide et efficace des allégations de violences, réfléchir à une meilleure 
harmonisation entre les procédures pénales et civiles, punir les coupables et assurer une réelle protection et 
des réparations adéquates aux victimes. Elle doit aussi donner des moyens suffisants pour agir aux 
associations et professionnels concernés et renforcer la formation et la sensibilisation du grand public 
comme des professionnels. 
En Europe : Au sein de l’Union européenne, comme dans de nombreux pays, des femmes sont vendues, 
achetées ou échangées, notamment à des fins de commerce sexuel. La Convention du Conseil de l’Europe sur la 
traite des êtres humains qui devrait être ratifiée en 2007 représente un progrès, mais la véritable avancée 
consistera à dégager les moyens nécessaires et adaptés à sa mise en oeuvre. Amnesty International France 
demande au gouvernement français de proposer rapidement au Parlement de ratifier la Convention du Conseil 
de l’Europe sur la traite des êtres humains et d’offrir aux victimes de la traite une protection sans condition. 
Elle demande aussi que ces femmes soient reconnues comme des victimes de la traite et non comme des 
coupables et qu’elles ne soient pas condamnées dans les cas de racolage et de séjour irrégulier alors qu’elles 
sont victimes de prostitution forcée. 
Dans le monde : Du Soudan à la République démocratique du Congo, de l’ex-Yougoslavie à la Tchétchénie, et 
dans d’autres conflits armés, les femmes subissent des violences supplémentaires du fait qu’elles sont 
femmes et le viol est utilisé massivement comme arme de guerre. Amnesty International demande à la France 
d’accroître l’aide qu’elle fournit aux victimes de ces violences, notamment en proposant des programmes 
d’aide médicale d’urgence et de réadaptation : financement de projets, soutien apporté à des organisations 
locales (notamment aux organisations de femmes), soins médicaux (en particulier VIH/sida) et 
psychologiques, réinsertion des femmes concernées. 
 
3 - Manifestation Tintamarre le samedi 31 mars 
Contre la pauvreté, les exclusions et les discriminations, Pour de nouveaux droits sociaux, pour l'égalité des 
droits, PLACE DE LA REPUBLIQUE A 14 H 30 
Amener casseroles, tambours, sifflets, crécelles... Ou tout autre signe extérieur de colère. 
 En France, près de neuf millions de personnes vivent aujourd'hui sous le seuil de pauvreté et 50 % de la 
population vit avec moins de 1500 euros mensuel alors que les richesses n'ont jamais été aussi importantes et 
toujours aussi inégalement réparties. 
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Les exclusions s'amplifient et se banalisent d'année en année, atteignant aujourd'hui un seuil inégalé : 
 4,4 millions de chômeurs alors que le gouvernement évoque avec satisfaction le chiffre truqué de 2,2 
millions, qui ne  prend pas en compte les centaines de milliers de chômeurs  réels mais invisibles : Chômeurs 
des départements  d'Outre Mer, dispensés de recherche d'emploi, demandeurs  d'emploi temporaire... 
 Plus  de 3 millions de mal logés et des centaines de milliers de sans logis, (sur)vivant dans des taudis 
infâmes ou subissant au quotidien l'errance urbaine. 
 Des dizaines de milliers de jeunes et de moins jeunes, ne pouvant accéder à un logement décent 
compte tenu de la hausse vertigineuse des loyers et la baisse du pouvoir d'achat. 
 Entre 400.000 à 500.000 sans papiers, esclaves des temps modernes, subissant le double étau de la 
répression et de l'exploitation, les rafles et l'humiliation des expulsions du territoire pour 24.000 d'entre 
eux en 2006. 
 3.514.600 allocataires de minimas sociaux en 2006 (rapport de la Direction de la Recherche, Etudes, 
de l'Evaluation et des Statistiques) auxquels il convient de rajouter les millions de sans revenu non 
comptabilisés, notamment les moins de 25 ans, toujours interdits de RMI. 
 40 % de paysans vivant avec des ressources inférieures au SMIC. 30.000 paysans disparaissant 
chaque année. 
 Des millions de précaires dont beaucoup de jeunes n'ayant d'autre choix que d'accepter des salaires 
de misère et des statuts précaires type Intérims, CDD, temps partiels, Contrat d'avenir, CNE… A travers la 
réalité indécente de ces chiffres, nous assistons à la mise en place d'un précariat généralisé, d'une misère 
toujours plus violente et banalisée, à côté desquels prospèrent des îlots de richesse toujours plus opulents. 
La précarisation des droits, la généralisation du contrôle social, particulièrement des plus pauvres d'entre 
nous, la criminalisation des mouvements sociaux deviennent les moyens privilégiés d'affirmation de l'ordre 
existant. 
En cette période électorale où affluent les promesses des candidats à la présidence de la République Nous, 
sans papiers, sans logis, sans emploi, sans revenu, paysans, handicapés, étudiants, travailleurs précaires du 
public ou du privé, intermittents, retraités, autres salariés, refusons cet état de non droit et son cortège de 
souffrances, de ségrégation et de discriminations qui nous sont présentées comme une fatalité. Combatifs et 
solidaires dans la durée, nous appelons à une manifestation tintamarre où nos voix et revendications se feront 
bruyamment et clairement entendre. 
NOUS EXIGEONS : Le droit à un revenu pour vivre pour toutes et tous, la régularisation globale de tous les 
sans papiers, pour de véritables emplois durables et librement choisis, l'application de la loi de réquisition sur 
les logements vides,  la mise en place immédiate d'un véritable droit au logement opposable pour tous, l'arrêt 
des expulsions et la baisse des loyers 
Premiers signataires : Reseau de Convergence des Mouvements Sociaux, AC !, APEIS, ATTAC, Collectif Droit 
des Femmes, Conf.Paysanne, Construire un monde solidaire, D.A.L., Droits devant !!, IPAM, la Marche 
Mondiale des Femmes, les Marches Européennes, MNCP, les No Vox, RESOCI, Union Syndicale Solidaires, 
Vamos... 
 
4 - Pétition contre l'excision 
Une pétition pour participer à la pression mondiale contre l'excision génitale féminine. Tout est sur la page 
www.respect-ev.com/index.php 
 
DEBATS, REUNIONS, COLLOQUES 
 
5 - Rencontre avec SHOUKRIA HAIDER, Présidente de l'association Negar 
Le Vendredi 23 Mars 2007 à 19 heures dans les locaux d'Amnesty - 72/76  boulevard de la Villette - Paris 
19eme, au fond de la cour à gauche après la grille du 72 bd de la Villette, métro : Colonel Fabien ou Belleville 
 
6 - Débat Cahiers du Genre 
Les Cahiers du Genre organisent un débat autour de deux ouvrages : 
Ilana Löwy, L'emprise du genre. Masculinité, féminité, inégalité 
Eleni Varikas, Penser le sexe et le genre 
mardi 20 mars 2007 - 14h 17 h 30 au CNRS  59 rue Pouchet 75017 Paris, Métro ligne 13, station Brochant ou 
Guy-Moquet, Bus 66, arrêt La Jonquière, Salle de conférences, (entrée libre) 
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Avec la participation de : Elsa Dorlin - Université Paris 1, philosophie, Delphine Naudier - CSU-CNRS, 
Université Paris 8, sociologie, Hélène Rouch - CEDREF, Université Paris 7, biologie. 
 
7 - Santé et sexualité lesbienne 
Centre LGBT Paris IDF, dimanche 18 mars. 
Le dimanche 18 mars, à partir de 13 heures, le Centre LGBT Paris IDF accueille  dans ses locaux à l'initiative 
de Gouixx et de jeunes lesbiennes, des ateliers et discussions sur la santé et la sexualité des lesbiennes. 
Programme des journées des 17 et 18 mars 2007 : 
Atelier Gouixx - Réduction des risques pour les gouines et celles qui font du sexe avec des femmes. Le sexe 
c'est tabou ? Parlons en ! 
1. Ateliers-discussions ludiques non-mixtes sur le thème des sexualités lesbiennes. 
- samedi 17 mars à 15h à la Maison des Femmes 163, rue de Charenton, 75012 Paris - M° Reuilly Diderot 
- dimanche 18 mars à 13h au Centre LGBT Paris IDF (CGL Paris), 3, rue Keller, 75011 Paris - M° Bastille ou 
Voltaire 
2. Discussion : Santé  - Sexualités. Comment s'organiser entre lesbiennes ? Histoires passées et à venir... 
Echanges avec Clotilde du CRIPS, Amelia et Cécé de Gouixx, Michèle du Groupe Santé-Lesbiennes 
- dimanche 18 mars à 18h30 au Centre LGBT Paris IDF (CGL Paris), 3, rue Keller, 75011 Paris - M° Bastille ou 
Voltaire 
Nous ne recevons pas de subventions, merci de penser à participer pour payer notamment les déplacements 
de certaines intervenantes. Pas de prix fixe, donnez ce que vous pouvez. 
8 - Rencontre féministe sur les Femmes et l'Algérie 
Organisé par Ascia, Féministes et laiques Algériennes et La Barbare, espace autonome féministe, samedi 31 
mars 2007, Rencontre  féministe à partir de 19h. Projection sur grand écran du film "Algérie en Femmes"  - 
docu. 23 mn -1996. Des femmes se font violence pour témoigner des années du terrorisme... ces femmes 
mènent un combat pour la vie. Bravoure, résistance, courage et espoir sont les principaux messages de ces 
femmes qui continuent de marquer l'histoire, leur histoire ". Débat en présence de la réalisatrice Horria 
SAIHI. 
 Danses endiablées à partir de 22h, Couscous  printanier, thé à la menthe, gateaux, musiques  algérienne et 
du monde, henné, b'khor, youyou... Ambiance d'ici, de là bas et d'ailleurs. Dansons jusqu'à l'aube ... nous 
aurons toute la mort pour nous reposer! 
La Barbare, 46, rue Gambetta, Montreuil 93100, 0148597176, M° Croix de Chavaux ( ligne 9), M° Berault ( 
ligne 1) ou RER Vincennes 
 
FILMS, LIVRES, SORTIES… FILMS, LIVRES, SORTIES… 
 
9 - Film : Barberousse mes sœurs, invitation des Furieuses Fallopes 
Les Furieuses Fallopes ont le plaisir de vous inviter Samedi 17 Mars à 20h00 à la Projection - débat - Apéro 
en non-mixité ( femmes, gouines, bies, trans...) à la Maison des Femmes* autour du film "Barberousse mes 
soeurs" 1985 | 62 min 
Réalisation Hassen Bouabdellah 
En 1982, Hadj Rahim réalise "Serkadji", un film de fiction sur le quartier des hommes de la prison de 
Barberousse, à Alger, où furent incarcérés et exécutés des centaines de combattants et de combattantes du 
FLN. Les femmes sont absentes de cette fiction ; En octobre 1985, Hassen Bouabdellah décide alors 
d'inviter les moudjahidate (les combattantes) anciennes détenues à une projection du film. Cette rencontre 
devient alors l'occasion d'apporter leurs précisions et critiques, mais aussi, et surtout, le prétexte pour se 
remémorer leurs propres expériences dans cette prison, les solidarités qui les unissaient et les rôles des 
femmes dans cette guerre de Libération. 
NB : paf 2 euros/pers pour la maison des femmes + Bar prix libre + Table de presse 
*La Maison des Femmes : 163 rue de Charenton. 75012 Paris Métro Reuilly Diderot, Daumesnil 
 
10 - Festival Internationale des films de femmes 
A l'occasion du 29ème Festival International de Films de Femmes de Créteil, je vous informe de la tenue de 
plusieurs forums à la Maison des Arts de Créteil dont : 
- "sexisme et racisme", en partenariat avec la revue "Nouvelles Questions Féministes", samedi 24 mars à 16h 
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- "Et le respect alors ?", mardi 27 mars à 18h 
- "Les nouvelles perspectives féministes", samedi 31 mars à 16h 
 
11 - Livre : Un silence de mortes, La violence masculine occultée 
Auteure : Romito Patrizia, Editions Syllepse, 298 pages, 25 euros 
Cet ouvrage traite des violences des hommes contre les femmes et les enfants, ainsi que des mécanismes que 
la société met en oeuvre pour ne pas voir ces violences, pour les occulter. Un double constat : d'une part, les 
progrès dans la lutte contre la violence masculine envers les femmes et les enfants sont des progrès 
importants et indéniables ; de l'autre, la violence, elle, continue bel et bien à exister et, dans bien des cas, il 
semblerait qu'il y ait aggravation. Contrairement à ce qu'on veut nous faire croire, cette violence est tout à 
fait courante. Ses conséquences sont atroces. 
Thèse argumentée dans l'ouvrage : la violence masculine est un des moyens d'entretenir en bon état de 
marche le système de domination patriarcale, système dont profitent la majorité des hommes et une minorité 
de femmes. De sorte que c'est la société patriarcale dans son ensemble qui élabore activement son 
occultation de la violence, afin d'éviter qu'elle cesse. L'originalité du livre réside en une synthèse théorique 
où sont établis et décrits, à partir d'un matériel aussi vaste que diversifié, les différents types de violences 
masculines et les différentes manières de les occulter tant au niveau social, qu'il s'agisse des lois, du 
fonctionnement des services socio-sanitaires, de la police et des tribunaux, des théories psychologiques et 
psychiatriques en vigueur, qu'au niveau de l'individu et de ses ressorts psychologiques. Les instruments 
conceptuels utilisés pour étayer cette synthèse sont l'analyse et la description des tactiques et des 
stratégies. L'ouvrage fait une synthèse des données récentes, tant pour la France que pour l'Europe et à 
l'échelle internationale ; des outils d'analyse plus théoriques sont également proposés. Parce qu'il révèle les 
stratégies et les tactiques d'occultation mises en oeuvre par la société, ce livre offre autant de clés de 
lecture que d'action à toutes et tous. 
 
 
 


